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1. Fiche d'identité du site 
Commune : CESSON-SEVIGNE 

Nom du site : T51886 

Adresse du site: 1 ter route DE FOUGERES BRIT HOTEL ATALANTE BEAULIEU 
35510 CESSON-SEVIGNE 

Coordonnées du site en Lambert 2E (Lambert Il Etendu) 

X: 304490 Y: 2355610 Z: 57 m NGF 

Le projet concerne l'implantation d'une nouvelle antenne relais. 

Et fait l'objet d'une/ d'un : 

x Déclaration préalable 

Permis de construire 
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2. Motivation du projet 
Construction d'une nouvelle antenne-relais portant les 

différentes générations de technologie mobiles 

Un réseau de télécommunication mobile générique se compose de plusieurs antennes­ 
relais, positionnées sur des pylônes dédiés ou des points hauts existants, communiquant 
directement avec les terminaux (smartphones, box etc.) dans leurs périmètres. La zone 
couverte peut varier d'un demi à plusieurs kilomètres selon le relief et la densité de 
population environnante. 

L'augmentation du volume de communications simultanées (voix et/ou data) et des usages 
ont des conséquences sur la qualité de service. C'est pourquoi les opérateurs de téléphonie 
mobile sont dans la nécessité d'adapter continuellement le réseau à la réalité de la 
consommation pour permettre des conditions optimales de communication téléphonique et 
de navigation internet. 

Face à ces enjeux, nous prévoyons d'enrichir notre réseau afin de vous apporter de 
nouveaux services et vous permettre d'utiliser dans les meilleures conditions notre réseau 
de téléphonie mobile conformément à nos obligations règlementaires. Concrètement, cela 
se traduit sur le terrain par la construction de nouveaux sites 2G/3G/4G/5G, et/ou le rajout 
d'antennes et d'équipements radios sur les sites existants, permettant d'assurer la qualité 
de la couverture, de maintenir un bon niveau de débit. 

Concrètement, dans le cas présent, cela se traduit sur le terrain par la construction d'un 
nouveau site, permettant d'assurer la qualité de la couverture, de maintenir un bon niveau 
de débit sur votre territoire. 

Le site décrit dans ce dossier portera plusieurs générations technologiques dont le 
détail est disponible dans la partie 5 : « Caractéristiques d'ingénierie de 
l'installation». 

Toutes les technologies listées dans le texte qui suit peuvent être présentes sur votre 
site, et chacune d'entre elle possède son utilité. En vous référant au tableau d'ingénierie 
dans les pages suivantes, vous pourrez voir : 

- La 2G (GSM) sur les fréquences 900MHz et 1800MHz. C'est une technologie qui 
répond uniquement au besoin de téléphonie mobile, et assure un service voix et SMS 
à minima en EDGE. 

- La 3G (UMTS1) sur les fréquences 900MHz et 2100MHz. Elle marque le passage 
des systèmes de téléphonie à des systèmes tournés vers des services multimédia. 
Elle augmente les débits pour enfin avoir une expérience d'Internet en mobilité 

1 Universal Mobile Télécommunications System 
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3. Phase de déploiement du 
projet 

a. Phase projet 
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4. Plans et visuels du projet 

a. Extrait cadastral avec localisation du site 
Extrait cadastral simple 

1 
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c. Plan de situation à l'échelle 
Plan de quartier 
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.,,,,,, .,,,,, .,,,,,,.,...,, _,,,,, _,,,; -~- - -- .... --- -- - -- .,, 

Vue Satellite 
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Tableau de correspondance des puissances isotropes rayonnées et puissance apparentes rayonnées 
en dB Watt 

PIRE (dBW} PAR (dBW) PIRE (dBW) PAR (dBW) PIRE (dBW) PAR (dBW) 
20 17,85 41 38,85 62 59,85 
21 18,85 42 39,85 63 60,85 
22 19,85 43 40,5 64 61,85 
23 20,85 44 41,85 65 62,85 
24 21,85 45 42,85 66 63,85 
25 22,85 46 43,85 60 57,85 
26 23,85 47 44,85 61 58,85 
27 24,85 48 45,85 62 59,85 
28 25,85 49 46,85 63 60,85 
29 26,85 50 47,85 64 61,85 
30 27,85 51 48,85 65 62,85 
31 28,85 52 49,85 66 63,85 
32 29,85 53 50,85 67 64,85 
33 30,85 54 51,85 68 65,85 
34 31,85 SS 52,85 69 66,85 
35 32,85 56 53,85 70 67,85 
36 33,85 57 54,85 71 68,85 
37 34,85 58 55,85 72 69,85 
38 35,85 59 56,85 73 70,85 
39 36,85 60 57,85 74 71,85 
40 37,85 61 58,85 75 72,85 

Conformément aux dispositions de l'article 1er de la loi du 9 février 2015 relative à la sobriété, à la 
transparence, à l'information et à la concertation en matière d'exposition aux ondes électromagnétiques, 

l'introduction de la technologie 5G fait l'objet d'une autorisation préalable de !'Agence Nationale des 
Fréquences pour chacun des sites et opérateur concernés. Bouygues Telecom respecte les valeurs limites 

des champs électromagnétiques telles que définies par le décret 2002-775 du 3 mai 2002. 
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Estimation des antennes à faisceaux fixes 
Les estimations réalisées tiennent compte de la contribution de l'ensemble des 

antennes à faisceaux fixes de Bouygues Telecom présentées dans le présent document. 

Estimation 
NOM NATUR ADRESSE de champs ESTIMATION DE CHAMPS 

E reçus (% REÇUS (V/m)* 
norme) 

*La valeur renseignée dans les colonnes d'estimations ci-dessous doit correspondre à l'entier naturel 
arrondi à la borne supérieure avec la notion < x. 

Estimation des antennes à faisceaux orientables 
Les estimations réalisées tiennent compte de la contribution de l'ensemble des 

antennes à faisceaux orientables (5G) de Bouygues Telecom présentées dans le présent 
document. 

Estimation 
NOM NATUR ADRESSE de champs ESTIMATION DE CHAMPS 

E reçus (% REÇUS (V/m)* 
norme) 

*La valeur renseignée dans les colonnes d'estimations ci-dessous doit correspondre à l'entier naturel 
arrondi à la borne supérieure avec la notion < x. 

La présentation distincte des expositions, introduite dans la révision 2.0 du 07/11/2019 des lignes 
directrices nationales sur la présentation des résultats de simulation, répond à un objectif de 
transparence. 

La distinction, entre l'exposition des antennes à faisceaux fixes d'une part et orientables d'autre 
part, s'explique par la nature très différentes des expositions. 

En effet: 

► Les antennes traditionnelles à faisceaux fixes produisent une exposition uniforme dans l'axe 
de ces dernières et relativement constante dans le temps au gré du cumul des usages des 
clients connectés sur la station émettrice. 
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8. Etat des connaissances 

Documents élaborés par l'Etat 

• http://www.radiofrequences.gouv.fr/spip.php?article101 

• Fiche antenne relais de téléphonie mobile 

• Fiche les obligations des opérateurs de téléphonie mobile 

• Fiche questions - réponses sur les antennes relais 

Documents élaborés par les agences de régulation 

• Fréquences : www.anfr.fr 

• Retrouvez l'emplacement des antennes radioélectriques et consulter les 
mesures d'exposition aux ondes sur tout le territoire français : 
https://www.cartoradio.fr/index.html#/ 

• Santé : www.anses.fr 

• Code des télécommunications : www.arcep.fr 

Questions/Réponses sur la SG 

• https://www.arcep.fr/nos-sujets/la-5g.html 

• https://www.fftelecoms.org/grand-public/faq-5g-et-sante/ 
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DJI GLOSSAIRE 
ADEME: 
L'Agence de la transition écologique est un établls­ 
sement public qui suscite, coordonne ou réalise 
des opérations de protection de l'environnement 
et pour la maîtrise de l'énergie. 

ANFR: 
L'Agence nationale des fréquences contrôle l'u ·_ 
lisation des fréquences radioélectriques et assure 
une bonne cohabita Ion de leurs usages par l'en­ 
semble des utilisateurs. Elle s'assure également 
du respect des limites d'exposition du public aux 
ondes. 

ANSES: 
L'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'ali­ 
mentation, de l'environnement et du travail a pour 
mission principale d'évaluer les risques sanitaires 
dans divers domaines en vue d'éclairer la décision 
p blique. L'ANSES conduit par exemple des exper­ 
tises sur les effets potentiels des ondes sur la santé. 

ARCEP: 
C'est une autorité administrative indépendante 
chargée de la régulation des communications 
électroniques et des Postes et la distribution de 
la presse en France. C'est par exemple l'ARCEP qui 
est en charge des procédures d'attribution des fré­ 
quences, et du respect des obliga ions des opéra­ 
teurs en termes de couverture mobile. 
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ÜJ 4Jo 
LASG, 
QU'EST-CE QUE C'EST ? 
COMMENT ÇA MARCHE? 

La SG qu'est-ce que c'est ? 
La • 5G » est la cinquiilmo génâration do résuux mobilos. Elle succède aux 
technologies 2G, 3G et 4G. La SG doit permettre un bond dans les performances 
en termes do débit, d'instant néité et do fiabilité : débit multiplié par 10, délai 
de transmission divisé par 10 et fiabilité accrue. À usage constant, la 5G est moins 
consommatrice d'énergie que les technologies précédentes (4G, 3G, 2G}. 

le secteur des télécommunications voit émerger régulièrement de nouvelles 
technologies et connait environ tous les 10 ans une évolution plus importante. 
La SG cohabitera avec les technologies précédentes et viendra renforcer la 
couverture numérique du territoire tout en évitant la saturation des réseaux. 

,, 11 s'agit d'une amélioration continue 
pour s'adapter aux nouveaux usages des utilisateurs. 

1- 

> La SG : une technologie évolutive 

,L'introduction des fonctionnalités sera pro­ 
gressive parce que le réseau SG sera dé­ 
ployé en plusieurs étapes par les opérateurs 
mobiles: les antennes d'abord, puis le cœur 
de réseau. Durant les premières années, la 

Oes dëbits partagés 
Envoye et recevoir plus de données 
simultanëm t 

oe plus en pvs d'objets connectës 
aint ·r le déploiement assif 

de l'int net des objets 

un réseau qui s·adapte aux usages 
Ajouter plu ·eu s qua ités de se · ce 
sur un résea : c•est le .slicing. 

SG sera «dépendante» du réseau 4G. 
De nouvelles fréquences seront aussi ajou­ 
tées progressivement. L'ensemble des gains 
de performance apparaîtra dans quelques 
années. 

4 - L'asu; s::.ir la1 SG 2021 2025 2030 
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Que permettra la SG ? 
> tviter la saturation des réseaux 4G 
A son lancement, la SG améliorera les ser­ 
vices internet existants, out en évitant la 
aturation des réseaux 4G déployés dé­ 
sormais sur plus de 96% du territoire. Les 
utilisateurs bénéficieront d'un débit qui 
pourra être nettement supérieur permet­ 
tant par exemple d'utiliser des services de 
visioconférence plus performants. 

> Ouvrir la voie aux innovations 
La SG permettra progressivement de 
connecter un nombre important d'objets. 
Loin d'être des gadgets, les objets connec­ 
tés ont une utilité très concrète dans beau­ 
coup de domaines : 
• médecine: développement de la télérné­ 
decine, gestion du matériel médical, main­ 
tien de la connexion pendant les déplace­ 
ments de malades par exemple, 

• agriculture et environnement: régulation 
de l'arrosage, fermes connectées, suivi des 
troupeaux et de leur santé, 

• transport: gestion logistique pour une meil­ 
leure régulation des flux de circulation, 

• industrie: outils industriels plus performants 
et plus sûrs, 

• sécurité routière: voitures connectées, 
aides à la conduite, 

• services de secours: utilisation de drones 
pour acheminer l'aide d'urgence, canaux 
de communication réservés, visualisation 
des lieux d'intervention pour mieux appré­ 
hender les situations, etc. 

Un développement progressif 
Les usages sont amenés à se développer 
progressivement et 1ils ne peuvent pas tous 
être anticipés aujourd'hui. Infrastructures 
de santé publique, de transport, services 
publics, biens collectifs, etc. c'est autant 
de domaines dans lesquels la mise en place 
d'une SG utile, répondant aux besoins du 
,plus grand nombre, est possible. 
Les nouveaux usages nécessitant simple­ 
ment un meilleur débit sont prêts à être dé­ 
veloppés dès le lancement de la SG (utilisa­ 
tion des drones dans l'agriculture, certains 
usages industriels par exemple). D'autres 
usages nécessiteront plus de temps pour 
être expérimentés, et d'autres devront en­ 
core attendre que toutes les dimensions de 
la SG (faible latence, densité d'objets) 
soient disponibles. 

LE VOCABULAIRE 
DE LA TECHNOLOGIE MOBILE 

Réseau mobile: c'est un réseau de télé­ 
communications offrant des services de 
téléphonie et de connexion internet aux 
utilisateurs même lorsque ceux-ci se dé­ 
placent. Un tel réseau utilise les ondes 
de radiofréquences pour transporter les 
données. 
Débit : c'est la quantité de données qui 
peut être échangée en une seconde (on 
l'exprime en Mbit/s). 
Délai de transmission: c'est le temps mi­ 
nimum pour transférer des données. On 
parle aussi de temps de latence. 
Fiabilité : c'est l'assurance que les don­ 
nées envoyées arrivent bien jusqu'au 
destinataire. 

·i - L'tis°"1t v,r I• SG 
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Question/Réponse 
4Jo 

Faudra-t-il obligatoirement 
changer son équipement ? 

Est-ce que le déploiement 
de la SG nécessite d'installer 
de nouvelJes antennes ? 
La première phase de déploiement de la 5G 
ne nécessitera pas cfinstal r massivement de 
nouveaux s· es radios. les opérateurs se serviront 
principalement des pylônes déjâ existants pour 
ajouter les antennes SG ou mettre ajour 
les antennes existantes. 
La 5G pourrait aussi don er lieu â l'u lisation 
d'une autre sorte d'antenne à plus faible 
puissance : les « pe · es c Iules •· Ces antennes 
sont comparables â des émetteurs wifi : e les 
permettent une utilisation intensive d'internet 
mais portent a de fai les distances (gém! ra le ment 
200 mètres maximum), Elles seraient utilisées dans 
des lieux de forte affluence, comme des gares ou 
des centres commerciaux. Ces antennes devraient 
être peu uti lisëe s dans un premier temps et 
se déployer dans quelques années en fonction 
des usages de la 5G qui vont se développer. 

La SG restera un choix: choix de s'équiper, choix 
de souscrire un abonnement. Son lancement ne 
rendra pas incompatibles les téléphones des 
anciennes générations (comme c'est le cas 
aujourd'hui avec les mobi es 3G qui continuent 
de fonc · onner alors que la 4G est présente sur 
la quasi-tot ité du réseau mobile} et ne 11a pas 
contraindre à s'équ"pe d'un nouveau téléphone. 
La 5G va co abiter avec les technologies plus 
anciennes. 
Avant de changer son équipement, il faut se 
renseigner sur la couverture et la quai" é de service 
dans les zones où l'on pense utiliser son téléphone. 
Des cartes seront publiées par les opérateurs 
suivant les recommandations de l'ARCEP, et un 
observatoire sera é.ga ment disponible sur le site 
de l'Arcep (Observato ·re des déploiements SG). 

Quelles garanties 
pour la vie privée des citoyens ? 

La SG et plus généralement les évo tions à venir 
des réseaux télécoms vo t ent ·ner davantage 
d'interac · ité entre le réseau et ses u T ateurs, 
et augmenter les échanges de données. Afin de 
protége ces données personnelles, les réseaux 
télécoms sont soumis à un doub régime de 
protection de la vie privée : le respect du secret 
des correspondances, d'une part, et le Règlement 
général sur la protection des données personnelles 
(RGPO), d'autre part. 
Le déploiement de la SG renforce également 
le risque de menaces liées aux équ·pements de 
réseau mobile. Pour préserver sa sou11era·neté 
économique autant que poli ique, la France œu11re 
.li protéger ses infrastructures sensibles. C'est tout 
l'enjeu de la loi du 1" aoOt 2019 relative à 
sécurité des réseaux mobiles 5G, qui soumet 
a autorisa · n pré ab du Premier ministre 
l'exploitation d'équipements actifs des antennes 
mobiles pour les opérateurs télécoms qui sont 
opérateurs d'importance vitale (OIV). 
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LASG, 
QUELS EFFETS SUR LA SANTÉ 
ET L'ENVIRONNEMENT? 

La SG est au cœur de nombreux débats, où il est parfois difficile 
de différencier les rumeurs des faits établis. Deux sujets font notamment 
l'objet d'interrogations: les effets de la SG sur 11a santé et l'ïmpact global 
de la SG sur l'environnement. 

La SG a-t-elle des effets sur la santé ? 
Une exposition aux ondes très surveillée 
En France, l'exposition du public aux ondes 
est très réglementée et surveillée par 
l'ANFR. Cette agence réalise chaque année 
de nombreux contrôles, qui montrent que 
l'exposition aux ondes est globa ement très 
faible et largement inférieure aux valeurs li­ 
mites. Sur les 3000 mesures qui ont été réa­ 
lisées en 2019, 80% d'entre elles attestaient 
d'une exposition inférieure à 1V/m, alors 
que les valeurs limites règlementaires se si­ 
tuent entre 36 et 61V/m selon les fré­ 
quences pour la téléphonie mobile. 

> Une faible exposition 
L'ajout de la SG présentera une légère aug­ 
mentation de l'exposition aux ondes, simi­ 
laire à celle observée lors du passage de la 
3G à la 4G mais l'exposition restera très 
faible. Cette estimation vient des mesures 
faites par l'ANFR en préparation de l'arrivée 
de la SG. L'exposition aux ondes restera 
donc faible, et très largement en dessous 
des valeurs limites autorisées. 

> Des contrôles réguliers 
et sur demande de l'exposition 
des antennes 
Pour s'en assurer, l'ANFR est en charge de me­ 
surer l'exposition des antennes dans le cadre 
du dispositif de surveillance et de mesure des 
ondes. Les maires, les associations agréées de 
protection de l'environnement ou agréées au 
titre d'usagers du système de santé et les fé­ 
dérations d'associations familiales peuvent 
demander gratuitement et à tout moment 
de telles mesures. L'ensemble des résultats 
de ces mesures est publié sur cartoradio.fr, 
qui permet déjà d'avoir accès à plus de 
60000 mesures réalisées sur le territoire. 
Le Gouvernement a décidé de renforcer les 
contrôles dans le cadre d'un plan spéci­ 
fique qui triple le nombre de contrôles. 
L'ANFR sera en charge en particulier dans 
les prochains mois de mesurer l'exposition 
des antennes avant et après le déploiement 
de la SG. 4800 mesures sont prévues d'ici 
fin 2021, réparties sur des territoires repré­ 
sentatifs. Ces mesures permettront de dis­ 
poser d'informations objectives sur l'expo­ 
sition liée au déploiement de la SG. 

10- l'ozqitiol sur~ SG 
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Quels sont les effets des ondes sur la santé ? 
Même si les niveaux d'exposition aux ondes 
resteront faibles avec la SG, les effets de 
ces ondes sur la santé sont étudiés de très 
près. L'Agence nationale de sécurité sani­ 
taire de l'alimentation, de l'environnement 
et du travail (ANSES) a publié de nombreux 
travaux de recherche ces dernières années 
sur les ondes et la santé. En l'état actuel 
des connaissances, !'Agence ne conclut pas 
à l'existence d'effets sanitaires dès lors que 
les valeurs limites d'exposition réglemen­ 
taires aux ondes sont respectées. 

~ Etdans W les autres pays ? 

En janvier 2020, l'ANSES a publié un rapport 
préliminaire qui s'intéresse spécifiquement 
aux bandes de fréquences utilisées par 
la SG. L'ANSES complètera son expertise, 
notamment sur la bande de fréquences 
26GHz, moins bien connue, et qui n'est 
pas encore utilisée par la téléphonie mobile 
(d'autres services utilisent déjà cette bande 
depuis des années, comme les scanners 
d'aéroports, les stations satellites, les fais­ 
ceaux hertziens, les radars automobile..). 
Le prochain rapport est préw pour 2021. 
Les travaux de l'ANSES se poursuivront par 
ailleurs au furet à mesure des projets de dé­ 
ploiements de la 5G. 

Un groupe d'experts issus des inspections 
générales de l'Etat a mené une étude 
comparative ponant sur le déploiement 
de la 5G à rétranger'. Ils concluent 
qu'a l'étranger les agences sanitaires 
qui se sont prononcées considèrent 
que les effets sanitaires de la 5G sont 
non avérés dès Ion; que les valeurs limites 
d'expoç ition sont respectées, tout 
en appelant à poul"IIUivre les recherches 
sur les bandes de fréquences comme 
la 26GHz et les évennre13 effet5 à long 
tenne. 
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QUEL DÉPLOIEMENT 
DANS LES TERRITOIRES? 

Une couverture 
fixe et mobile 
de qualité sur 
tout le territoire 

La préparation de la SG 

Le déploiement de la SG se fait en parallèle 
du déploiement de la 4G et de la fibre 
optique dans les zones qui n'en bénéficient 
pas encore. li est indépendant des 
obligations de déploiement des opérateurs 
dans ces deux domaines. 

Le New Deal Mobile 
Le New Deal Mobile a été conclu entre l'État 
et les opérateurs en 2018. Il engage ces der­ 
niers à un certain nombre d'actions pour 
améliorer la couverture mobile sur tout le 
territoire métropolitain dans le cadre des 
autorisations d'utilisation de fréquences at­ 
tribuées par l'Arcep. Ces obligations d'amé­ 
nagement numérique du territoire prévoient 
notamment: 
• le passage à la 4G de la quasi-totalité (99 %) 
du réseau existant fin 2020 

• la couverture des axes routiers prioritaires 
par Bouygues, Orange et SFR fin 2020 
.1a mise en service de plus de ·600 à 800 
nouveaux sites par an et par opérateur, 
dans le cadre du Dispositif de Couverture 
Ciblée (DCC). Ces nouveaux pylônes sont 
installés dans les zones de mauvaise cou­ 
verture (zones blanches ou grises) iden­ 
tifiées par des équipes projets locales 
co-présidées par le préfet et le président 
du conseil départemental 

• JUILLET 
• consultstton publique par l'Arcep 
■ sur les modalités et conditions d'attribution 
• des fréquences 5G 

• OCTOBRE ÜJ 
• 1• consultation publÏQUe de l'Arcep 
• sur rattribution de nouvel les fréquences 
• pour la 5G 

• H:VRIER ET JUIN 
: 1• expérimenta tions de la 5G 

• JUILLET 
• publication de la feuille de route de la France 

• OtCEM8RE 
• cnnsuttation publique du Gouvernement 
• sur les technologies 5G 

• JANVIER 

consultation publiQue de l'Arœp • De nouvelles 
• fréquences pour le très haut débit dans 
• les territoires, pour les entreprises, la SG 
• et l'innova tion• 

2016 êj 
mise à ragenda eurnpéen 

14 - i: .. , liai sur SG 
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LES ÉLUS, 
UN RÔLE CLÉ DANS 
DANS LE DÉPLOIEMENT 
DE LASG 

D éjà très mobilisés dans les pro­ jets d'amélioration de la cou­ 
verture numérique du territoire 
(fibre et 4G), les élus locaux ont 

un rôle clé à jouer dans l'information et 
la concertation sur la SG. Pour leur per­ 
mettre de jouer leur rôle, plusieurs outils 
et dispositifs sont à leur disposition. 
La loi du 9 février 2015 dite loi «Abeille» 
a permis de ren orcer e rôle du maire 
t de définir les outils à sa disposition. 

Elle a notamment créé le Comité de dia­ 
logue relatif aux niveaux d'exposition du 
public aux ondes. Ce Comité participe 
à l'information des élus sur les niveaux 
d'exposition aux ondes et sur les outils 
de concertation. 
L'État a récemment mis en place une 
enceinte de dialogue et de transpa­ 
rence sur la SG, dans le cadre du comi­ 
té de Concertation France Mobile, afin 
d'informer les associations d'élus et de 
construire avec elles les conditions de la 
transparence. 

Focus sur le Dossier 
d'information Mairie 
J..orsqu'un opérateur envisage d'insta er 
(dès. la phase de recherche du site) ou de 
modifier substantiellement une antenne 
(avec un impact sur le niveau d'exposi­ 
tion). il doit en informar la Maire ou lo 
président de l'établissement public de 
coopération intorcommunalo (EPCI) ot 
lui présanter un Dossier d'information 
Mairie (DIM}. 

Le contenu du DIM est fixé par un arrêté 
du 12 octobre 2016. Il comprend notam­ 
ment l'adresse de l'installation concer­ 
née, un calendrier du déroulement des 
travaux, la date prévisionnelle de mise en 
service, les caractéristiques techniques 
de l'installation (nombre d'antennes, 
fréquences utilisées, puissance d'émis­ 
sion .. .). Il recense également la liste des 
crèches, établissements scolaires et éta­ 
blissements de soins situés à moins de 
100 mètres de l'installation. 

Les références 
réglementaires 
• article L. 34-9-1 du Code des postes 
et des communications♦lecttoniques 

• article R.. 20-29 du Code des postes 
et des communications ♦lecttonlques 

• arrêté du 12 octobre 2016 
u-JOR: ECFl1609979A) 

Loi Ec Abeille» : 
111 loi n°2015-136 du 9 février 
2015 modifiée, dite loi "Abeille•• 
relative à la sobriét4!, à La 
transparence, à 1•intormation 
et à la concertation en matière 
d'expo&ftion aux ondes 
électromagnétiques 
a notamment renforcé le rôle 
des maires. 
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UN RÔLE CLÉ DANS 
DANS LE DÉPLOIEMENT 
DE LASG 

Question/Réponse 
Comment savoir 
où la SG est déployée 
sur mon ter,ritoire 
ou quand eUe le sera ? 
Sur les· e cartoradio.fr vous pouvez voir 
les sites dé- existants sur votre territoire. 
l'ARCEP mettra également en place un 
observatoire des déploiements SG, où 
seront recensés les sites existants et à venir. 
Dès 2021, l'observatoire sera complété 
de données inédites sur les déploiements 
prévisionnels de chaque opérateur. l'ARCEP 
a aussi demandé aux opérateurs de publier 
des ca ographi s permettant d'informer 
les co sommateurs sur la disponi T é du 
service 5G et la qualité de service assoc.iée. 
Par ailleurs, si un opérateur projette 
l'installation d'un nouveau site ou 
la modification d'un site existant pou 
y i nstal e la SG, vous recevrez un Oossi er 
d'lnforma · n Ma· ·e,auminimumunmois 
avant le début des travaux. 

Existe-t-1 plusieurs types 
deSG? 
On entend parfois pa er de fausse 5G. 
Or, il n'y a pas de fausse SG ou de vraie SG. 
Il n'y a qu'une seule tee nologie qui 
va s'appuyer sur des bandes de fréqueoces 
avec des performances en déb" variées 
et il est important de se référer aux 
cartes de couverture des opérateurs qui 
préciseront les informations sur le débit 
disponible. les fonctionnar ès de la SG 
seront introd\J· es progressivement 
et l'ensemble des gains de pe formance 
apparai ront dans que quesannées. 

Les opérateurs sont-ils tenus 
d'envoyer un DIM ? 
Il a été demandé aux opérateurs 
de téléphonie mobile d'informer 
systérna iquernent les élus locaux lors 
de tout passage à la S.G, notamment par 
l'interméd" i e du Dossier d'information 
Mai ie (DIM), quelles que soient les bandes 
de frëquences mobilisées et les moda ités 
de mise en œuvre. 
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Pour aller plus loin 

Le lh:e de l'ANSES: 
https://www.anses.fr/fr 

Tous les rapoorts de l'A.NSES sur les ondes 
et la santé y sont dispornble:s en t~chargement 
(AA SE) 2013, ZOl6, 2019 et 2020) 

le nipport IGAS-IGF-CGli.CGliD: 
!tttps./lwww igas gouv.fr,Sptp.p'1p'artx: le7~ 
Ce raoport compare 1e dèptetemer>t •nternatlOf\a l 
de i<3 ',G, et plus orecisernent sur ses aspects 
techniques et saortarres 

Le lh:e de l'ARCEJ : 
https.//www arcep.fr/ 

J>eour en ~voir plus suries obl,gat,ori~ des operateurs 
en termes oe cooverture fixe et mobile et I' avand! 
d~ déplotemer>ts ',G 

Ltt lite de l'ANFII: 
nrtps :/fwww anfr. fr /accueil/ 

i>our en apprendre plus sur les mè<:an1smes 
de contrôle et de surveillance de l'exposrtion 
du public aux ondes 
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e ce 
è entre Les ef­ 

deles ceLlu:­ 
t els 

C IT1J tE! enJ de ces ëLêments. i 

e p mêes par Les p rsn ë,es. 

de 

es eu e ère eç: es da s dif­ 
férents centres de co suLta i n e pa ho o ie 
profe.ss ormementata fCCPP]_ 

15 s s 

ent a dê'tl ie en d' rè­ 
la o 'té de lation des 

êsea en i stal- 
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L" ge ce nationale des rëque ces 1 
est char ée du co rôle de rexposi io 
p es résul a s des mesures pe vent 
ê re c nsultês S.J le s e www.cartoradio. 

d·accrédita o 

a­ 
ça·s 

faire êaliser ira ui­ 
terne ne mes re d'e p si i n ant dans 
des Locau dhehita ions privés que da s. es 
Lie acce-s.s1bles J pub ic Uarmo.Jla1re de 
de ande sur le Len : ps:/1 .se tee­ 
pu lîc.fr/particuliers/ .osdrai s/R35D 81. 
Une telle demande 

d.ë re adressée à L. 
ailleurs. l"A FR a p ur 

ê ~raie ent obse \'è a L'échelle 
e les ece se et Ê! i ier 

techniq e. 
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Comment ont-elles été 'laborées ? Dans 
uels lieux ces valnrs d · nt-elln itre 

respectées ? 
Des valeurs limites d'exposition des personnes 
aux champs électromagnétiques, appelées 
restrictions de base. ont été proposées en 1998 
par la Commission internationale de protection 
contre les rayonnements non ionisants [ICNIRPI. 
Il s'agit d'une organisation internationale non 
gouvernementale rassemblant des experts 
scientifiques indépendants. Cette commission 
étudie les risques potentiels liés aux différents 
types de rayonnements non-ionisants et 
élabore des guides pour l'établissement de 
valeurs limites d'exposition. 

Les valeurs limites d'exposition de l'ICNIRP 
ont été retenues dans la Recommandation du 
Conseil de l'Union européenne 1999/519/CE du 
12 juillet 1999 relative à l'exposition du public aux 
champs électromagnétiques. Elles sont révisées 
périodiquement et corrigées si nécessaire. 

Fondées sur le seul effet sanitaire avéré des 
radiofréquences qui est l'effet thermique à court 
terme !échauffement des tissus). les valeurs 
limites d'exposition du public aux champs 
électromagnétiques, intégrant un facteur de 
sécurité de 50 par rapport à l'apparition du 
premier effet thermique. recommandées par 
la communauté scientifique internationale et 
l'O S sont reprises dans la réglementation 
française [décret n°2002-775 du 3 mai 2002). 

Les grandeurs physiques utiliséespourspécirier 
ces valeurs limites dépendent de la fréquence 
du champ électromagnétique. Par exemple. 
pour les fréquences de la radiodiffusion F . 
de la télédiffusion, de la téléphonie mobile .... 
c'est le débit d'absorption spécifique IOAS) qui 
est utilisé. Le OAS représente la puissance 
absorbée par unité de masse de tissu, e 

s'exprime en Watt par kilogramme. les valeurs 
de DAS qui ne doivent pas être dépassées sont 
les suivantes : 

le OAS moyenné sur le corps entier ne doit 
pas dépasser 0,08 W/kg ; 

le OAS local mesuré dans la tête ou le tronc 
sur une masse quelconque de 10 grammes de 
tissu d'un seul tenant ne doit pas dépasser 2 W/ 
kg. 

La mesure du DAS étant très complexe à 
mettre en œuvre, des niveaux de référence ont 
également été proposés pari ïCNIRP, et retenus 
dans la Recommandation du Conseil et le décret 
précités, pour permettre dans la pratique de 
déterminer si les restrictions de base risquent 
d'être dépassées. Le respect des niveaux de 
référence garantit le respect des restrictions 
de base correspondantes. Par exemple, pour 
l'exposition en champ lointain !exposition aux 
antennes relais notamment). c'est la mesure 
du champ électrique qui est généralement 
utilisée pour l'évaluation de l'exposition, avec 
des valeurs limites exprimées en termes de 
niveaux de références qui dépendent de la 
fréque ce utilisée par l'émetteur et qui sont les 
suivantes: 

39 V/m pour le LTE 800 [téléphonie mobile 4G) 
41 V/m pour le GSM 900 (téléphonie mobile 

2G) 
58 V/m pour le GSM 1800 (téléphonie mobile 

2G) 
61 V/m pour l'UMTS [téléphonie mobile 3G, le 

LTE 2600 [téléphonie mobile 4G) et le wifi 
, 28 V/m pour un émetteur de radiodiffusion 

31 à 41 V/m pour un émetteur de télédiffusion 
Les valeurs limites réglementaires doivent être 
respectées dans tous les lieux accessibles au 
public y compris sur les toits et à proximité 
presque immédiate des antennes. C'est 
pourquoi un périmètre de sécurité a été défini 
autour des antennes. 
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d'un équipement dans son environnement 
électromagnétique de façon satisfaisante, sans 
qu'il ne produise lui-même des perturbations 
électromagnétiques pour cet environnement. 
Il est prévu, dans le cadre de la directive 
européenne n°2004/108/CE et d'une norme, 
que le constructeur doit pouvoir assurer que 
le fonctionnement des appareils électriques 
et électroniques n'est pas perturbé jusqu'à 
un niveau de champ de 3 V/m. Il ne s'agit donc 
pas d'un niveau d'exposition à respecter. Un 
appareil électrique peut générer une exposition 
supérieure à 3 V/m dans le respect des valeurs 
limites réglementaires fixées pour protéger 
des éventuels effets sur la santé. qui vont de 28 
à 61 V/m selon la fréquence d'émission. 

Ce niveau de qualité est souvent renforcé 
lorsque le fonctionnement des matériels est 
critique du point de vue de la sécurité. par 
exemple pour les équipements aéronautiques, 
automobiles et médicaux. Ainsi pour les 
appareils médicaux, les normes lréférence F 
EN 45502-2-1 et suivantes) relèvent le niveau de 
compatibilité à la même valeur que les limites 
d'exposition humaine. 

Faut-Il éto ner les anteMes-relais des lieux 
dits tesensibles» comme les éco es ? Que 
prévoit la réglementation ? 
La réglementation n'impose aucune distance 
minimum entre les antennes-relais el des 
établissements particuliers, tels que les 
écoles. Le seul endroit dans la réglementation 
où apparaît une distance, figure dans le 
décret du 3 mai 2002 relatif aux valeurs 
limites d'exposition du public aux champs 
électromagnétiques émis par les équipements 
utilisés dans les réseaux de télécommunication 
ou par les installations radioélectriques. En 
effet, son article 5 prévoit que les exploitants 

d'installations radioélectriques, à la demande 
des administrations ou autorités affectataires 
des fréquences, communiquent un dossier 
qui précise, notamment, les actions engagées 
pour assurer qu'au sein des établissements 
scolaires, crèches ou établissements de soins 
qui sont dans un rayon de cent mètres de 
l'installation, l'exposition du public au champ 
électromagnétique émis par cette installation 
est aussi faible que possible tout en préservant 
la qualité du service rendu. 

Il est utile de mentionner que si l'on éloignait 
systématiquement les stations de base des 
utilisateurs pour diminuer les niveaux d'expo­ 
sition aux champ induits par les antennes, cela 
aurait pour effet d'augmenter notablement la 
puissance moyenne d'émission des téléphones 
mobiles pour conserver une bonne qualité de 
communication. 

Comment o tenir ne mesure à mon 
domicile? 

Le dispositif actuel est défini dans le Guide des 
relations entre opérateurs el communes, édité 
par l'Association des maires de France (A FI 
et l'Association française des opérateurs 
mobiles [AFOMI en 2007 et accessible sur le 
site Internet de l'AMF. Ce document prévoit 
au §4.2.1 (p. 261 que toute personne [citoyen, 
maire, etc.) peut demander une mesure 
de champs électromagnétiques qui sera 
effectuée par un laboratoire accrédité, le coût 
de la mesure étant pris en charge par les 
opérateurs. Pour ce faire, la procédure la plus 
simple est de vous rapprocher de la mairie de 
votre commune. 
La loi de programmation relative à la mise 
en œuvre du Grenelle de l'environnement 
(loi Grenelle 1) a prévu la mise en place 
d'un nouveau dispositif de surveillance de 
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aux antennes-relais de téléphonie mobile 
[disponible sur le portail www.radiofrequences. 
gouv.frl. 

Une campagne d'information dédiée aux 
téléphones mobiles a été réalisée par l'INPES 
en décembre 2010 avec la réalisation d'un site 
dédié: www.ondesmobiles.fr 

Un dépliant« Téléphones mobiles : santé et 
sécurité» publié par le ministère de la santé. 
, Un site internet tenu à jour par l'Agence 
nationale des fréquences IANFRI, www. 
cartoradio.Ir; qui répertorie sur fond 
cartographique les émetteurs d'une puissance 
supérieure à 5 Watt dont l'implantation a reçu 
un avis favorable de l'ANFR, et met à disposition 
du public les résultats de mesures de champ 
effectuées conformément au protocole de 
mesure de l'ANFR par un organisme accrédité 
par le COFRAC. 

Enfin, l'affichage du débit d'absorption 
spécifique [OAS) des téléphones mobiles est 
rendu obligatoire sur les lieux de vente par le 
décret n° 2010-1207 du 12 octobre 2010. 

et donc les temps d'exposition. Néanmoins, 
cette utilisation plus intensive ne signifie pas 
nécessairement que le téléphone mobile 
reste plus longtemps à proximité de la tête de 
l"utilisateur, à l'exception des applications de 
téléphonie par internet (Voix sur IP). En effet, de 
nombreuses applications permises par la 3G 
nécessitent de regarder lécran du téléphone 
et sont donc associées à une utilisation dans la 
main face à l'utilisateur. 

Enfin, il est important de souligner que 
l"émergence d'une nouvelle technologie 13G 
puis 4GI induit nécessairement un cumul des 
technologies. 

La réponse à la question posée est donc 
relativement complexe el ne se limite pas 
aux paramètres physiques du contrôle des 
puissances d" émissions des antennes et des 
téléphones mobiles. Les éléments de réponse 
apportés aujourd'hui ne peuvent reposer que 
sur des appréciations qualitatives. 

Est-on plus ou moins exposé lorsque l'on 
remplace une antenne 2G par une antenne 
26 et 3G ? Le passage aux technologies 3 et 
,- génération modifie-t-il rexposition des 
persoMes? 

D'une manière générale il apparait que le 
contrôle de puissance en 3G est plus performant 
qu'en 2G, qu'il s'aqisse des téléphones ou des 
antennes. Cet argument tendrait donc vers une 
diminution potentielle des expositions lors du 
passage de la 2G à la 3G. 

Cependant, les technologies de Jèmc génération 
l3GI permettent aussi de diversifier les services 
disponibles et donc potentiellement d'accroitre 
les temps d'utilisation des téléphones mobiles 
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Les obligations réglementaires identiques, 

quel que soit l'opérateur 

r 

Les conurtrons de per marie ce, c qu lite el de 
cispombrhtè du rés au et dJ ser rce . 
L'opérateur dort p endre les mesures nécessaires 
• pour as urer de m nière permanente el continu 
I'explcitauon du ré u et des services de 
communicat,o s électroniques, 
• pour remédi r, dans les d lais les plus brefs, aux 
défa,llanc s du systèm d gradant l qualité du 

service pour l'ensemble ou une 
parti d s clients 
• pour g rantir une quaht el 

une drspcmblht de servie 
s ustarsant s. L'op · r leur doit, 

not mm nt, mesurer les indicateurs d qu t,t · d 
s rvic d Irms p rl'ARCEP l tes m tir dtsposuion 
du public 

es prescriptions exigées par la protection de l 
santé et de l'environnement et par les objectlts 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme 

larbte que possible, tout en préservant la qualité du 
service rendu. Il doit également obtenir une autorr­ 
sauon d'rmpla tauon auprès de !'Agence Nationale 
des Fréquences, qui est chargée de veiller au respect 
des valeurs umues dexposmcn du public. 
Il doit, enhn, veiller ce que I'instattauon des infras­ 
tructures et des équipements sur le omame public 
ou d ns le cadre de servitudes légales sur tes pro­ 

priétés privées, soit réalisée dans 
le respect de t'envrronnem nt et de 
l quaht sthétrque des lieux 

L'acheminement des app ls d'urgence. 

t'op · rai ur 011 pr ndr tout s l s m sures de 
nature à garantir un accès mini rrompu ux servie s 
d'urg ne • de man, re à ch miner les appels 
d'urgent vers le cenlr compétent correspond nt à 

l loc Irs non de l'ap l nt 

L'opérateur doit r sp cter les valeurs limites d'e - 
po 1110 du pu lie au champs 'leclromagnétrques 
hxées p r le décr l du 3 m 1 2002 Il doit v iller a 

ce ue t'expcsiuon des éta us­ 
semenls scolaires. crèch s el 
ét bussern nts de soin situés · 
moins de 100 mètres, son aussi 

- - - - - - - - -- - - - -- - - - - - - - - 3 
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tériel a é é ouvert en Juin 2 10 à l' dress 
suivante: www.radiofrequences.gouv.fr 
ne fiche d'information déd1êe exclusive­ 

ment a ux ante ne s-r-elais de té lèphorue 
o ile ldispo 1ble su, le po, l ,l www. 

radiofrequ nces. gouv.fr 
e c pagne d'information dédiée aux 

télép one s mo iles a étê réahsêe par 
l'i NPES en décembre 201 Oavec la réalisation 
d'un site dédié: www.Lesondesmobites.fr 

dépli nl « Télépho es mo He : anté el 
sécurit ·»pu lié r le ministère d t s t6; 

site interne! tenu • jour par l'Agenc 
nationale des fréquences {ANF ). www. 
cartoradio.fr, qui répertorie sur fond car­ 
tographique les émetteurs d'une puissance 
supéneu e · 5 Wall do l l'i pl nlaucn 
reçu un avis r vorable de l'ANFR, e mel à 
drspositio d p hc l s ré Il ts d m - 
sures de cham effectuées conformément 
au protocole de mesure de l 'AN R par un 
organisme accrédité par le COFRAC; 
U site internet de l'INERIS, www. 
ond smïo.fr , etl nt tl di osruon les 
mtorrn lions néces ir s aux rollecuvlt · s 

nfi , la] ichage du débit d'absorption spé­ 
crf rque [DASl des téléphones mobiles est 
rendu obligatoire ur les lieux de vente ar le 
décr at n°2010-1207 du 12octob,e 2010 

end rait donc vers u dirrununon pote uelle 
des expositrnns lors du passage de la 2G 
à la 3G. Cependant. les lechnologies de 
3• génératio [3GI ermelte I aussi d 
iver silier les services dis onibles t donc 

pot nli llemenl d' ccroîtr les t m s 
d'utili ation des éléphones mobiles el do c 
les temps d'exposition. Néanmoins, cette 
uulrsauon plus intensive ne sig ifie pas 
nécessa,remenl que le téléphone obile 
resl plus long lem s · proxu ,té de l têle 
c l'utilisateur. à I exc plion des applicatio s 
e tél· phoni p r rnternet [Vorx sur 1 1 E 

effet, de nombreuses ap hc atrons permises 
par la 3G nécessitent de regarder l' écra 
du lélêp one el sont do c associées à u e 
ulllisatron d !> la m in face à luulis leu,. 
E fin, il s im orl l de souligner u 
l 'érnerqenc d' ne nouv Ile echnologi 13G 
puis 4GI induit nécessairement un cumul 
des technologies. ne cam agne de l'État 
menée e 2014 de mesure de lexposrtio sur 
les l ces d airie a nolam enl onlré 
un auqrnenlation de I xpo ilion due ' l 4G 
d · vîron 11% en moyenn [0,26 à 0,29 V/ l 

ntenn 

La réponse à la question posée est donc re­ 
lativement corn lexe et ne se l1 mite as aux 
para èl1 es physiques u co tr ôle des u15- 
s es · :mission d s ntenne el des 1 • - 
1 • hones mobiles Les él{im nls de r • pons 

ortés 111ourd' u, ne eu vent repo er q u 
sur des appréciations qualitatives 

l 4e 

·une manière générale il apparaît que 
le contrôle de puissance en 3G est plus 
per lorma l qu en tG, qu'il s·ag15se des 
lélêpl one"' ou es nle ne"'. C l rgume11t 
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